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É D U C A T I O N  I N T E R C U L T U R E L L E  E T  D I V E R S I T É  L I N G U I S T I Q U E

Former les futurs enseignants à œuvrer 
en contextes de diversité : une priorité au Québec
PAR FRANÇOISE ARMAND*

Le Québec francophone, au sein d’un 
Canada largement anglophone, 
constitue une majorité linguistique 

« fragile » (McAndrew, 2010). En 1977, la 
loi 101 a permis d’a�rmer le fait français, 
notamment dans le domaine de l’éducation. 
Ainsi, année après année, les élèves issus de 
l’immigration ont été scolarisés, à quelques 
exceptions près, dans les écoles du réseau 
francophone. À Montréal, en 2010-2011, ils 
représentaient 56 % de l’ensemble des élèves 
des trois commissions scolaires franco-
phones. La diversité culturelle, linguistique 
et religieuse est une réalité incontour-
nable dans la majorité des écoles montréa-
laises. Cette diversité se décline également 
en termes de genre, de niveau socio-écono-
mique, d’orientation sexuelle, de situation 
de handicap, etc. 

Dans  une société  régul ièrement 
marquée par de vifs débats portant sur 
le « vivre-ensemble » (dont le dernier et 
non le moindre est celui de la Commis-
sion Bouchard-Taylor), il apparaît primor-
dial d’outiller les enseignants, d’une part, à 
exercer leurs fonctions dans des contextes de 
diversité, et d’autre part, à promouvoir, dans 
l’ensemble du Québec, une éducation inter-
culturelle. Dans le monde scolaire, dès 1998, 
la Politique d’intégration scolaire et d’éduca-
tion interculturelle du MEQ l’énonçait clai-
rement puisqu’elle demande aux enseignants 
de susciter chez leurs élèves une prise de 
conscience de la diversité et de les préparer 
à vivre dans une société francophone, démo-
cratique et pluraliste.

Dix ans plus tard, le Rapport du Comité 
Consultatif sur l’intégration et l’accom-
modement raisonnable en milieu scolaire 
(MELS, 2007) recommandait toujours de 
sensibiliser les universités à la nécessité 
d’introduire ou de développer les questions 
relatives à la prise en compte de la diversité 
ethnoculturelle, religieuse et linguistique et 
de l’accommodement raisonnable dans les 
programmes de formation des enseignants 
et d’autres intervenants en milieu scolaire 

(p. 45). Également, dans un rapport récent 
sur le profilage racial, la Commission des 
droits de la personne et des droits de la 
jeunesse du Québec (2011, p. 82) recom-
mandait que le MELS, dans son document 
La formation à l’enseignement. Les orienta-
tions. Les compétences professionnelles (MEQ, 
2001), ajoute une treizième compétence aux 
douze compétences professionnelles dont 
l’acquisition par les futurs enseignants est 
jugée prioritaire. Cette treizième compé-
tence renvoie à la capacité de s’engager dans 
une démarche d’ouverture à la diversité par 
le moyen d’une approche antiraciste et inter-
culturelle. C’est le choix que l’UQAM a fait 
récemment pour structurer ses cours et ses 
stages.

L’ensemble des acteurs de l’école québé-
coise se doivent de tenir compte de la diver-
sité pour offrir, de façon équitable, à tous 
les élèves les mêmes chances de réussite. 
À ce sujet, Tahar Ben Jelloun indiquait, à 
juste titre, que : « La nature crée des di�é-
rences, la société en fait des inégalités. » Le 
monde éducatif a un rôle à jouer pour éviter 
de tomber dans ce piège. Il s’agit de repérer 
les di�érences initiales ainsi que les diverses 
formes de discrimination systémique a�n de 
mettre en place des mesures spéciales et des 
aménagements adaptés, et de créer, dans une 
perspective d’éducation inclusive, les condi-
tions nécessaires au succès scolaire de tous. 

Rappelons que le Conseil supérieur de 
l’éducation (2011) s’inspire des principes de 
l’éducation inclusive portés notamment par 
l’UNESCO pour analyser le système d’édu-
cation québécois sous l’angle de sa capacité 
à « inclure » davantage de personnes dans un 
projet d’éducation ou de formation et à les 
accompagner vers la réussite (p. 6).

Plus spécifiquement, dans le domaine 
de la didactique du français, en contexte 
pluriethnique et plurilingue montréalais 
(comme de plus en plus en région), il est 
nécessaire que les futurs enseignants soient 
sensibilisés à l’enseignement/apprentissage 
des langues secondes et puissent adapter 

leurs interventions à la présence d’élèves 
bilingues, plurilingues en cours d’appren-
tissage du français et plus largement à des 
élèves issus de l’immigration (Armand, 
2012). Mettre en place des conditions favo-
risant l’équité en éducation est une tâche 
complexe. L’ajout d’indicateurs précis sur 
cette thématique dans le Référentiel des 
compétences professionnelles du MEQ consti-
tuerait un outil de travail précieux pour 
traiter explicitement de cette thématique, 
structurer la formation des futurs maîtres et 
assurer la cohérence entre les contenus de 
cours et les stages. 

Ainsi, il s’agit de former des profession-
nels capables de répondre à des questions 
aussi diverses que : 
•	 Quelles	sont	les	pratiques	pédagogiques	

à mettre en place pour considérer les 
langues maternelles des élèves immi-
grants comme une richesse et non un 
obstacle à l’apprentissage du français ?

•	 Comment	évaluer	en	français,	de	façon	
équitable, les élèves qui sont inté-
grés dans les classes ordinaires dès leur 
arrivée ou après avoir été scolarisés dans 
une classe d’accueil ? 

•	 Est-il	éthique,	voire	légal,	de	sanc-
tionner un élève allophone qui parle 
dans sa langue maternelle avec un autre 
élève dans la cour d’école ?

Dans le même ordre d’idées, il s’agit 
d’amener les futurs enseignants à développer 
une compétence professionnelle, dans le 
domaine de la prise en compte de la diversité, 
qui pourrait se traduire par des « manifesta-
tions observables » telles que, par exemple : 
•	 S’informer	sur	les	caractéristiques	

sociales, culturelles et linguistiques des 
familles des élèves fréquentant l’école 
ainsi que, le cas échéant, sur leur vécu 
migratoire, en évitant les stéréotypes et 
les généralisations indues ;

•	 Contrer	les	situations	et	les	pratiques	
scolaires qui induisent de la discrimi-
nation (basée sur le sexe, la classe, la 
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culture, l’appartenance à une commu-
nauté ethnique ou la langue), que celle-
ci soit directe et/ou systémique ;

•	 Mettre	en	place	des	projets	qui	permettent	
aux élèves de prendre conscience des 
valeurs démocratiques prônées au 
Québec et de la place du français langue 
publique commune1. 

Et plus précisément sur la langue :
•	 Connaître	et	utiliser	les	ressources	

disponibles (les banques de traducteurs, 
par exemple) permettant de 
communiquer avec des parents qui ne 
maîtrisent pas su�samment le français ;

•	 Connaître	les	services	offerts	aux	élèves	
dont la langue maternelle n’est pas le 
français et orienter les élèves, selon les 
besoins, vers ces services ;

•	 Être	conscient	des	effets	que	peut	
avoir la langue maternelle des élèves 

LES NOUVELLES RÈGLES DE FINANCEMENT DU MELS (SEPTEMBRE 2012) 
DANS LE DOMAINE DE L’ACCUEIL ET DE LA FRANCISATION DES ÉLÈVES ISSUS DE L’IMMIGRATION

Les nouvelles règles de �nancement du MELS mettent pleinement l’accent sur le fait que les services o�erts aux élèves 
allophones (services d’accueil et de soutien à l’apprentissage du français) font partie des services éducatifs auxquels ont droit 
les élèves (article 1 de la Loi sur l’instruction publique). Ces services d’accueil sont dé�nis ainsi : Des services d’accueil et de 
soutien à l’apprentissage de la langue française s’adressent à des élèves dont la langue maternelle n’est pas le français et qui, pour la 
première fois, reçoivent des services éducatifs en français et dont la connaissance de la langue française ne leur permet pas de suivre 
normalement l’enseignement. Ces élèves peuvent béné�cier de ces services de soutien à l’apprentissage de la langue française plus 
d’une année scolaire. Ces services d’accueil et de soutien à l’apprentissage de la langue française visent à faciliter l’intégration de ces 
élèves dans une classe ordinaire où les services d’enseignement sont dispensés en français (article 7 du régime pédagogique  
de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire et secondaire).

Ces services sont �nancés par l’allocation de base ainsi que par un ajustement, dorénavant calculé sur une base globale 
pour chacune des commissions scolaires concernées (soit les caractéristiques des élèves des deux dernières années). Les 
caractéristiques des élèves considérés pour le calcul de cette mesure budgétaire ne doivent pas servir de critères pour 
déterminer quels élèves ont le droit de recevoir des services additionnels.  
On rappelle que ces services sont o�erts à tous les élèves qui en ont besoin et ne dépendent donc pas d’un �nancement 
individuel. 

Cette nouvelle allocation pour l’accueil et la francisation des élèves issus de l’immigration remplace trois anciennes 
enveloppes (les services d’accueil et de soutien à l’apprentissage du français, les programmes d’enseignement des langues 
d’origine (PELO) et les montants pour l’intégration des élèves issus de l’immigration). Elle sert à o�rir non seulement des 
services d’accueil et de soutien à l’apprentissage du français, mais aussi des services de soutien pour les élèves issus de 
l’immigration (SSEII), tels que, dans une perspective de di�érenciation : 
a)  l’établissement et la mise en œuvre d’un protocole d’accueil pour les élèves nouvellement arrivés ;
b)  la mise en place de services d’intégration scolaire et sociale pour les élèves et leur famille, notamment par l’entremise 

d’intervenants communautaires scolaires interculturels (ICSI) ;
c)  des ressources supplémentaires pour les élèves immigrants en situation de grand retard scolaire ;
d)  un soutien dans la langue d’origine pour les élèves allophones nouvellement arrivés ;
e)  un soutien linguistique d’appoint en français.

allophones sur les erreurs (et les 
transferts positifs) en français a�n 
d’intervenir de façon plus précise lors 
des corrections ;

•	 Favoriser,	au	moyen	de	pratiques	
di�érenciées (matériel, organisation de 
la classe, contenus d’enseignement), 
l’intégration linguistique, scolaire 
et sociale des élèves en processus 
d’acquisition du français langue 
seconde/langue d’enseignement.

Di�érentes recherches ont montré qu’une 
formation de qualité dans le domaine de la 
didactique des langues en contexte de diver-
sité linguistique a des e�ets positifs sur une 
représentation plus complexe de l’enseigne-
ment des langues (dimensions sociolinguis-
tiques, statuts des langues, distinction entre 
les étapes normales d’apprentissage d’une 

langue seconde et difficultés, etc.). Une 
formation de ce type favorise également 
une prise de conscience des phénomènes de 
transfert et de l’importance de s’appuyer sur 
les connaissances des apprenants, ainsi que 
l’évolution et la construction d’une iden-
tité professionnelle plus engagée (Mary et 
Young, 2011). Cette identité professionnelle 
plus engagée est à mettre en relation avec la 
capacité des systèmes éducatifs à actualiser 
l’égalité des chances pour tous les élèves et 
à mettre en place une éducation inclusive 
(Audet et al, 2012).

Plus que jamais, le Québec a besoin de 
professionnels de haut niveau dans le monde 
de l’éducation, aptes à gérer des situations 
complexes et à œuvrer en contextes de 
diversité. Il est à noter que les nouvelles 
règles de �nancement du MELS (septembre 
2012) dans le domaine de l’accueil et de la 
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francisation des élèves issus de l’immigra-
tion donnent plus d’autonomie encore aux 
milieux scolaires pour la prise en charge de 
ces élèves. Des enseignants mieux formés 
(et informés – voir l’encadré) seront davan-
tage en mesure, dans ce nouveau cadre, de 
relever le dé� et de répondre adéquatement 
aux besoins de leurs élèves. Un ajustement 
du référentiel des compétences profession-
nelles, qui mettrait l’accent sur le dévelop-
pement d’une compétence dans le domaine 
de l’interculturel et de la pédagogie inclusive, 
permettrait aux futurs enseignants, soutenus 
par une formation initiale de qualité dans ce 
domaine, d’a�rmer leur professionnalisme 
et leur capacité de favoriser le vivre-ensemble 
des citoyens de demain. 

* Professeure, Université de Montréal
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 Note

1 Plusieurs de ces énoncés ont été produits 
dans le cadre d’un comité de ré�exion à la 
faculté d’éducation de l’Université de Montréal, 
regroupant : Françoise Armand, Mireille Estivalez, 
Fasal Kanouté, Marie-Odile Magnan, Marie 
McAndrew et Garine Papazian. 
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